“8. Les representants du Burundi, de la Sierra 
Leone et de la Zambie ont reserve leur position sur 
le paragraphe 4. Le representant de la Syrie a declare 


que la position de son gouvernement etait indiquee 
dans la declaration faite par sa delegation a la 
reunion. 11 


QUESTION DU CONFLIT RACIAL EN AFRIQUE DU SUD RESULTANT DE LA POLITIQUE 
D 'APARTHEID DU GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE SUD-AFRICAINE 38 


Decisions 

A sa 1545 c seance, le 17 juillet 1970, le Conseil a 
decide d’inviter les representants dc Maurice, de la 
Somalie et de 1’Inde a participer, sans droit de vote, a 
la discussion de la question intitulee “Question du con- 
flit racial en Afrique du Sud resultant de la politique 
d 'apartheid du Gouvernement de la Republique sud- 
africaine: lettre, en date du 15 juillet 1970, adressee 
au President du Conseil de securite par les representants 
permanents de FAlgerie, de FArabie Saoudite, du Bu¬ 
rundi, du Cameroun, du Congo (Republique democrati- 
que), de la Cote d’Ivoire, du Dahomey, de FEthiopie, 
du Gabon, du Ghana, de la Guinee, de la Guinee equa- 
toriale, de la Haute-Volta, de ITnde, du Kenya, du 
Liberia, de la Libye, de Madagascar, du Mali, du 
Maroc, de Maurice, de la Mauritanie, du Niger, du 
Nigeria, de FOuganda, du Pakistan, de la Republique 
arabe unie, de la Republique centrafricaine, de la Re¬ 
publique populaire du Congo, de la Republique-Unie de 
Tanzania, du Rwanda, du Senegal, de la Sierra Leone, 
de la Somalie, du Soudan, du Tchad, du Togo, de la 
Tunisie, de la Yougoslavie et de la Zambie (S/9867 3f, )’\ 


A sa 1546 e s6ance, le 20 juillet 1970, le Conseil a 
decide d’inviter les representants du Ghana et du Pa¬ 
kistan k participer, sans droit de vote, a la discussion 
de la question. 


Resolution 282 (1970) 
du 23 Juillet 1970 

Le Conseil de securite, 

Ayant examine la question du conflit racial en Afri¬ 
que du Sud resultant de la politique d'apartheid du 


38 Question ayant fait Fobjet de resolutions ou decisions de 
la part du Conseil en 1963 et 1964. 

30 Le Tchad a 6t6 ajoute k la liste des signataires de ce 
document k la 1545 e stance; pour le texte voir Documents 
officiels du Conseil de stcuriti, vingt-cinquiime annte, Supple¬ 
ment de juillet, ao&t et septembre 1970. 


Gouvernement de la Republique sud-africaine, dont 
Font saisi quarante Etats Membres 40 , 

Rtiterant sa condamnation de la politique malfai- 
sante et odieuse d 1 apartheid et des mesures prises par 
le Gouvernement sud-africain pour appliquer et etendre 
cette politique au-dela de ses frontieres, 

Reconnaissant la legitimite du combat que mene le 
peuple opprime d 1 Afrique du Sud pour s’assurer les 
droits de Fhomme et les droits politiques 6nonc6s dans 
la Charte des Nations Unies et dans la Declaration 
universelle des droits de Fhomme, 

Profondtment inquiet du refus persistant du Gouver¬ 
nement sud-africain de renoncer k sa politique raciste 
et de se conformer aux resolutions adoptees par le 
Conseil de securite et l’Assembiee generate sur cette 
question et d’autres questions relatives k FAfrique 
australe, 

Projondiment inquiet de la situation resultant des 
violations de Fembargo sur les armements requis par 
ses resolutions 181 (1963) du 7 aofit 1963, 182 (1963) 
du 4 decembre 1963 et 191 (1964) du 18 juin 1964, 

Convaincu de la necessite de renforcer Fembargo 
sur les armements requis par les resolutions susmen- 
tionnees, 

Convaincu en outre que la situation resultant de 
Fapplication continue de la politique d 'apartheid et du 
renforcement constant des forces militaires et de police 
sud-africaines — que permettent Fachat continu d’armes, 
de vehicules militaires et autre materiel et de pieces 
de rechange pour le materiel militaire auprfcs d’un cer¬ 
tain nombre d’Etats Membres ainsi que la fabrication 
sur place d’armes et de munitions sous licences accor- 
dees par certains Etats Membres — constitue une me¬ 
nace potentielle a la paix et a la securite internationales, 

Reconnaissant que la constitution de stocks conside¬ 
rables d’armes par les forces militaires sud-africaines 
constitue une menace r6elle k la securite et k la souve- 
rainete des Etats africains independants opposes k la 
politique raciale du Gouvernement sud-africain, en 
particulier k celles des Etats voisins, 

1. Riitere son opposition totale a la politique 
d 'apartheid du Gouvernement de la Republique sud- 
africaine; 

4° Idem, document S/9867. 
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2. Riaffirme ses resolutions 181 (1963), 182 (1963) 
et 191 (1964); 

3. Condamne les violations de Fembargo sur les 
armements requis par les resolutions 181 (1963), 182 
(1963) et 191 (1964); 

4. Demande a tous les Etats de renforcer Fembargo 
sur les armements: 

a) En appliquant integralement Fembargo sur les 
armements a Fencontre de l’Afrique du Sud incondi- 
tionnellement et sans reserves quelles qu’elles soient; 

b) En refusant de foumir tous v6hicules et tout 
materiel pouvant Stre utilises par les forces arm6es et 
les organisations paramilitaires sud-africaines; 

c) En cessant de fournir des pieces de rechange 
pour tous v6hicules et tout materiel militaires utilises 
par les forces armees et les organisations paramilitaires 
sud-africaines; 

d) En r6voquant toutes licences et brevets militaires 
accordes au Gouvemement sud-africain ou a des 
societes sud-africaines pour la fabrication d’armes et 
de munitions, d’a6ronefs, de navires de guerre ou autres 
vehicules militaires et en s’abstenant d’accorder d'autres 
licences et brevets de ce genre; 


e) En interdisant tout investissement ou assistance 
technique pour la fabrication d’armes et de munitions, 
d'aeronefs, de navires de guerre ou d’autres vehicules 
militaires; 

/) En cessant d’assurer la formation militaire de 
membres des forces armies sud-africaines et toutes 
autres formes de cooperation militaire avec l’Afrique 
du Sud; 

g) En prenant les dispositions appropriees pour 
donner effet aux mesures susmentionn6es; 

5. Prie le Secretaire general de suivre de pres Impli¬ 
cation de la prSsente resolution et de faire rapport au 
Conseil de s6curit£ p6riodiquement; 

6. Demande a tous les Etats d’observer strictement 
Fembargo sur les armements a Fencontre de FAfrique 
du Sud et de contribuer efficacement a Fapplication 
de la presente resolution. 

Adoptee a la 1549 r seance par 
12 voix con tre zero, avec 3 abs¬ 
tentions (Etats-Unis d* Anti¬ 
que, France, Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d’lrlande 
du Nord). 


PLAINTE DE LA GUINfcE 11 


Decision 

A sa 1558 e seance, les 22 et 23 novembre 1970, le 
Conseil a d£cid6 d’inviter les repr£sentants de la Guin6e, 
du S6n6gal, du Mali, de l’Arabie Saoudite et de la 
Mauritanie k participer, sans droit de vote, k la discus¬ 
sion de la question intitul6e “Plainte de la Guin6e; 
lettre, en date du 22 novembre 1970, adress6e au 
President du Conseil de s6curite par le repr6sentant 
permanent de la Guin£e aupr£s de FOrganisation des 
Nations Unies (S/9987 42 )’\ 


Resolution 289 (1970) 
du 23 novembre 1970 

Le Conseil de sicurite , 

Ayant entendu la declaration faite par le representant 
permanent de la Guin6e, 

41 Question ayant fait Fobjet de resolutions ou decisions de 
la part du Conseil en 1969. 

42 Voir Documents officiels du Conseil de security, vingt - 
cinauiime annte, Supplement d'oetobre, novembre et dteem hre 
1970, 


Ayant pris note de la requete formulae par le Presi¬ 
dent de la Republique de Guinee K \ 

1. Exige la cessation immediate de Fattaque armee 
contre la Republique de Guinee; 

2. Exige le retrait immddiat de toutes les forces 
armees exterieures et de tous les mercenaires, ainsi que 
du materiel militaire utilise dans Fattaque arm£c contre 
le territoire de la Republique de Guinee; 

3. Decide de depecher une mission spdciale en 
Ripublique de Guin6e en vue de faire rapport imm6- 
diat sur la situation; 

4. Dicide que cette mission speciale sera constitute 
apres consultation entre le President du Conseil de 
security et le Secretaire gtntral; 

5. Dicide de demeurer saisi de la question. 

Adoptee d Vunanimity 
d la 1558 c stance. 


Decisions 

A sa 1559* seance, le 4 ctecembre 1970, le Conseil 
a d6cid6 d ’inviter les reprSsentants de la Guinee, du 

43 Document S/9988, incorpord dans le compte rendu de 
la 1558*' sdance du Conseil. 
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